	SECOND PART: APPLICATION FORM IN WORD FORMAT
Independent Expert on the situation of human rights in the Sudan
Appointment to be made by the Human Rights Council at its 45th session 
provided the mandate itself is extended by the Human Rights Council



APPLICATION DEADLINE: 30 JULY 2020 AT 12:00 noon GREENWICH MEAN TIME
· The application process consists of two compulsory parts: 
(1) online survey
 (https://ohchr-survey.unog.ch/index.php/797846 
and 
(2) application form in Word format
 (to be downloaded from https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/SP/Pages/HRC45.aspx)  

· Once fully completed, the Word application form should be submitted by email to hrcspecialprocedures@ohchr.org
· A maximum of up to three optional reference letters may be attached to the email (in Word or PDF format). 

· No additional documents (e.g. CVs, resumes or supplementary reference letters) will be accepted. 

· Applicants will receive an acknowledgment email when both parts of the application process, i.e. the data submitted through the online survey and the Word application form, have been received by the Secretariat. Shortlisted candidates will be interviewed at a later stage. 
· Please note that an application will only be considered if both parts and all sections of the Word application form have been completed and received by the Secretariat before the expiration of the deadline. No incomplete or late applications will be accepted.

· General description of the selection process and answers to frequently asked questions are available at https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/SP/Pages/Nominations.aspx and https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/SP/Pages/BasicInformationSelectionIndependentExperts.aspx      
· In case of technical difficulties or problems with accessing or completing the forms, you may contact the Secretariat by email (hrcspecialprocedures@ohchr.org) or fax (+41 22 917 9008).
I. PERSONAL DATA
	1. Family (last) name: Badugue                                                                        
	5. Year of birth: 1985

	2. First (given) name: Patrick                                                                     
	6. Place of birth: Douala (Cameroun)

	3. Other name, if any: Laurent                                                               
	7. Nationality (please indicate the nationality that will appear on the public list of candidates): Camerounais

	4. Gender: Masculin                                                                            
	8. Any other nationality: Aucun


II. MANDATE-SPECIFIC COMPETENCE / QUALIFICATIONS / KNOWLEDGE
NOTE: Please describe why the candidate’s competence / qualifications / knowledge is relevant in relation to the specific mandate:
1. QUALIFICATIONS (200 words)

Relevant educational qualifications or equivalent professional experience in the field of human rights; good communication skills (i.e. orally and in writing) in one of the six official languages of the United Nations (i.e. Arabic, Chinese, English, French, Russian, Spanish.)

Le candidat est un magistrat qui a une excellente connaissance du droit, des techniques d’enquêtes, de rapporteur et de rédaction factuelle et juridique pratiquées déjà dans le domaine judiciaire. 

Il est titulaire d’un master2 à l’Institut des Relations Internationales du Cameroun, avec pour spécialité le contentieux international, avec un mémoire de recherche soutenu sur la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. Il a donc une connaissance fondamentale sur les questions de droit et contentieux international des droits de l’homme. 

Il est également titulaire d’un master2 en droit pénal et sciences criminelles, avec un mémoire rédigé sur le thème de la politique criminelle du Cameroun.

Il est aussi titulaire d’un master2 en sciences politiques à l’université de Yaoundé2 Soa, avec un mémoire sur la politique criminelle de la Cour pénale internationale. Il a pu de ce fait étudier de très près les cas de procès pour crimes internationaux en Afrique.

Il est un excellent orateur étant magistrat du parquet habitué aux réquisitions orales, de même qu’il intervient lors des conférences universitaires comme consultant en droit international notamment pour des centres de recherche. Il est bilingue et s’exprime aussi en anglais.

2. RELEVANT EXPERTISE (200 words)

Knowledge of international human rights instruments, norms and principles. (Please state how this was acquired.)

Knowledge of institutional mandates related to the United Nations or other international or regional organizations’ work in the area of human rights and particularly in the area of the mandate. (Please state how this was acquired.)

Proven work experience in the field of human rights and particularly in the area of the mandate. (Please state years of experience.)

Il maitrise le contentieux international des droits de l’homme, le droit international pénal, le droit international humanitaire, le droit international public général, le fonctionnement du système international onusien et les cours et tribunaux internationaux des droits de l’homme, pour avoir été diplômé de l’Institut des Relations Internationales du Cameroun. 

De même, les études en sciences politiques sur la politique de poursuite du Procureur de la Cour pénale internationale lui ont donné matière à connaitre l’ensemble des procédures africaines et des cas de violation des droits de l’homme en Afrique. 

Il est par ailleurs consultant universitaire en droit intervenant sur des thématiques diverses concernant la Cour internationale de justice, les victimes devant la Cour pénale internationale, les rapports entre la Cour africaine et la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

Il est enfin un formateur en droit de l’homme formé par le ministère de la justice, formé également en justice transitionnelle à l’Ecole de Maintien de la Paix de Bamako, de même qu’il a effectué un stage de droit et justice comparée auprès de la Cour européenne des droits de l’homme.

3. ESTABLISHED COMPETENCE (200 words)

Nationally, regionally or internationally recognized competence related to human rights. (Please explain how such competence was acquired.)

Au plan national il est formateur en droit de l’homme, formé par le ministère de la justice du Cameroun. Il est aussi, point focal du ministère de la justice pour la protection de l’enfant, dans le ressort de la Cour d’appel du sud-ouest et est de ce fait intervenu sur des questions d’enregistrement des enfants et des violences faites aux enfants, et à leur mariage forcé. Il travaille aussi comme consultant universitaire en droit international et volontaire formé par la Croix rouge camerounaise.

Sur le plan régional et international, il est expert thématique de la Cour africaine et de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, pour avoir publié de façon sélective dans l’annuaire africain des droits de l’homme (la revue de la Cour africaine). De plus, il exerce comme consultant au sein de la Disabiliy Potens Consulting basée au Mozambique.

Enfin, son expertise est internationalement reconnue pour avoir été lauréat du diplôme en droit international et comparée des droits de l’homme de l’Institut International des Droits de l’homme-Fondation René Cassin de Strasbourg : il est le 6e camerounais à l’obtenir et figure dans la liste des 241 lauréats depuis 1971.

4. PUBLICATIONS OR PUBLIC STATEMENTS
Please list significant and relevant published books, articles, journals and reports that the candidate has written or public statements, or pronouncements that the candidate has made or events participated in relation to the mandate.
4.1 Enter three publications in relation to the mandate applied for, in the order of relevance:

1. Title of publication: Manuel de la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples
Journal/Publisher: Editions Académia
Date of publication: 18 juin 2020
Web link, if available: https://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=66180
2. Title of publication: L’insécurité linguistique dans les communauté anglophone et francophone du Cameroun (sous la direction de Augustin Emmanuel Ebongue et Angéline Djoum Nkwescheu)
Journal/Publisher: Editions l'Harmattan
Date of publication: 25 juillet 2018
Web link, if available: https://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=60525
3. Title of publication: La CPI : entre politique du droit et droit politique. A la croisée de la technicité juridique et du sens politique
Journal/Publisher: Editions universitaires européennes
Date of publication: 20 novembre 2013
Web link, if available: https://www.amazon.fr/cpi-entre-politique-droit/dp/6131587930
If more than three publications, kindly summarize (200 words): 
-
« L’institution d’une section de droit international pénal dans le cadre de la Cour Africaine de Justice et des Droits de l’Homme. Quelle alternative à la CPI pour quelle contribution à la justice pénale internationale », publié dans la eRevue Internationale de Droit Pénal 2017, 33 pages. http://www.penal.org/fr/eridp-2017

-
« De l’exécution des mandats internationaux de la Cour pénale internationale contre les chefs d’Etat en exercice : jusqu’où va l’obligation de coopérer des Etats Parties ? », publié dans la eRevue Internationale de Droit Pénal 2018, 16 pages. http://www.penal.org/de/eridp-2018

-
« Perspective d’une fusion entre la Commission et la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples: quel scenario possible pour une unification du contentieux régional africain des droits de l’homme? », publié dans l’Annuaire africain des droits de l’homme 2018, pp. 72-88. 

http://www.pulp.up.ac.za/journals/african-human-rights-yearbook-annuaire-africain-des-droits-de-l-homme

4.2 Enter three public statements or pronouncements made or events that the candidate may have participated in relation to the mandate applied for, in the order of relevance:

1. Platform/occasion/event on which public statement/pronouncement made: "Les instruments juridiques internationaux et nationaux de protection des enfants contre le mariages précoces et forcés"
Event organizer: Ministère de la justice, Ministère des affaires sociales, UNICEF, Ministère de la Santé
Date on which public statement/pronouncement made: 26 septembre 2018
Web link, if available:      
2. Platform/occasion/event on which public statement/pronouncement made: Possibilité d’une fusion entre la Commission et la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples: scenario possible pour une unification du contentieux régional africain des droits de l’homme
Event organizer: Centre d'Etudes et de Recherches en Droit International et Communautaire (CEDIC-Université de Yaoundé2)
Date on which public statement/pronouncement made: 13 août 2018
Web link, if available:      
3. Platform/occasion/event on which public statement/pronouncement made: "Le droit de contre-interroger : de l’admissibilité de la preuve documentaire à la re-examination au regard du principe de l’égalité des armes"
Event organizer: Centre d'Etudes Judiciaires (Université de Yaoundé2)
Date on which public statement/pronouncement made: 12 novembre 2015
Web link, if available:      
If more than three, kindly summarize (200 words):      
5. flexibility/readiness and AVAILABILITY of time (200 words)

to perform effectively the functions of the mandate and to respond to its requirements, including participating in Human Rights Council (HRC) sessions in Geneva and General Assembly sessions in New York, travelling on special procedures visits, drafting reports and engaging with a variety of stakeholders. Kindly indicate whether the candidate can dedicate an estimated total of approximately three months per year to the work of a mandate. 
Please note that the work of mandate holders is unpaid. Those appointed as mandate holders serve in their personal capacities. They are not United Nations staff members, they are not based in United Nations offices in Geneva or at another United Nations location, and they do not receive salary or other financial compensation, except for travel expenses and daily subsistence allowance of “experts on mission”. 
Le candidat en service comme magistrat au parquet général près la Cour d'appel du sud-ouest. S'il devait être désigné comme titulaire d'un mandat est en mesure de solliciter la mise en disposition afin d'être au service du mandat qui lui incombera et ce sans préjudice de ses fonctions de magistrat ou à tout le moins solliciter une persmission. Il n'existe en l'état aucun empêchement juridique à ce qu'il puisse disposer de 3 mois chaque année pour son mandat, et le candidat est parfaitement de se déplacer en tant que de besoin, en vertu des exigences du mandat qui lui sera confié. Il a d'ailleurs bénéficié de nombreuses autorisations de mise en stage, de formation prévuent dans le cadre du statut de la magistarture.
6. NOMINATION FOR THE MANDATE
Indicate whether the candidate has been nominated by (check all that apply): 

 FORMCHECKBOX 
 Individual nominations (indicate this if the candidate is self-nominating)
 FORMCHECKBOX 
 Governments

 FORMCHECKBOX 
 Regional Groups operating within the United Nations human rights systems
 FORMCHECKBOX 
 International organizations or their offices
 FORMCHECKBOX 
 Non-governmental organizations
 FORMCHECKBOX 
 National human rights institutions 
 FORMCHECKBOX 
 Other human rights bodies
Name of the nominating entity and additional information about the nomination (use if applicable, for third-party nominations only) (200 words):

     
III. Motivation Letter 
(600 word limit. Must be typed in the space below and not sent in a separate email or as an attachment. To be drafted and signed (i.e. with a typed signature) by the candidate himself/herself even if nominated by another entity.)
BADUGUE Patrick Laurent



      

Jeudi, le 09 juillet 2020

Magistrat Parquet Général

Cour d’appel du Sud-ouest Cameroun

Téléphone :

33(0)7 51 27 04 89 France

+237 698 13 60 31 Cameroun

Email : patrickbadugue@yahoo.com

Boîte postale en France : 17, Boulevard du Général Leclerc 

95100 Argenteuil

Boîte postale au Cameroun: 241, Parquet général du Sud-ouest 

Buea

                                                                                        À 

                                                                                QUI DE DROIT

Objet : Lettre de motivation pour le mandat d’expert 

 Indépendant sur la situation des droits de l’homme 

 au Soudan



Cher(e) Madame/ Monsieur,

J’ai l’honneur de venir auprès de votre bienveillante personnalité, présenter les raisons de mon aspiration pour le mandat marqué en objet.

En effet, magistrat depuis un peu plus de 8 ans, je suis en charge du contentieux administratif près la Cour d’appel du sud-ouest Cameroun et actuellement en fin de formation à l’Ecole Nationale d’Administration de Strasbourg (ENA). Le choix de la présente démarche procède de mon attachement au système africain de protection des droits de l’homme comme domaine de spécialisation construit de longue durée, en vue d’ajouter à ma carrière, l’expérience internationale nécessaire pour devenir plus tard juge international. Ce dessein justifie l’orientation de l’ensemble de mon parcours universitaire et professionnel vers le droit international et communautaire africain.

Bien plus, je puis ajouter que devenir expert indépendant auprès du Conseil des Droits de l’Homme se situe dans le prolongement des investigations conduites dans le champ des droits de l’homme en Afrique en général et au Soudan en particulier, en tant que consultant universitaire en droit. Aussi, j’ai eu grand plaisir à soumettre les conclusions de mes recherches – lesquelles ont été publiées – sur le contenu et la portée de l’obligation de coopérer des Etats africains à l’exécution du mandat de la Cour pénale internationale, en lieu et place des résolutions de l’Union africaine. En m’intéressant au cas de l’ancien président soudanais Omar Hassan Ahmed el-Bechir, cela m’a permis de faire un état de la situation des droits de l’homme au Soudan. De même, après avoir moi-même résumé 41 affaires contentieuses et 12 affaires consultatives devant la Cour africaines des droits de l’homme et des peuples, à l’occasion de la rédaction de mon récent ouvrage (Manuel de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples paru ce 15 juin 2020 aux éditions Académia-l’Harmattan), je me suis davantage approprié quelques préoccupations émanant des défenseurs des droits de l’homme au Soudan: je pense entre autres à l’ordonnance rendue le 29 novembre 2015 à l’occasion de la demande d’avis formulée en date du 28 mars 2014 par the Coalition on International Criminal Court LTD, the Legal defence and Assistance Project LTD and the others.

 En outre, comme formateur en droit de l’homme, je suis parfaitement disposé à concevoir et à conduire des activités de renforcement des capacité des acteurs de terrain dans un contexte d’échange multiculturel, afin de promouvoir la culture des droits de l’homme à destination d’un public averti comme pour les moins éduquées sur des questions liées aux droits de l’homme.

Enfin, après une brève et pertinente expérience au sein de la Cour européenne des droits de l’homme, et avant celle-ci, à l’Ecole Maintien de la Paix Alioune Blondin Baye de Bamako, être désigné comme expert sur le Soudan m’offrirait l’opportunité unique de mettre les savoirs, attitudes et aptitudes acquises au service d’une cause plus grande que moi-même: la paix au sein des nations africaines.

Telles sont les motivations qui animent ma candidature pour le mandat sollicité. Ainsi, conforté dans l’espoir que celle-ci retiendra votre intérêt, veuillez recevoir cher(e) Madame/ Monsieur, l’expression de ma profonde considération.

                                                                                       BADUGUE PATRICK LAURENT



IV. LANGUAGES (READ / WRITTEN / SPOKEN)
Please indicate all language skills below.  

1. Mother tongue: Français
2. Knowledge of the official languages of the United Nations:

Arabic: Yes or no: non   If yes,

Read: Easily or Not easily:      
Write: Easily or Not easily:      
Speak: Easily or Not easily:      
Chinese: Yes or no: non   If yes,

Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
English: Yes or no: oui   If yes,


Read: Easily or not easily: Easily
Write: Easily or not easily: Easily
Speak: Easily or not easily: Easily
French: Yes or no: oui   If yes,

Read: Easily or not easily: Easily
Write: Easily or not easily: Easily
Speak: Easily or not easily: Easily

Russian: Yes or no: non   If yes,

Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
Spanish: Yes or no: non   If yes,


Read: Easily or not easily:      
Write: Easily or not easily:      
Speak: Easily or not easily:      
V. EDUCATIONAL RECORD
NOTE: Please list the candidate’s academic qualifications (university level and higher, indicating the type of degree and field of study, and whether full- or part-time; for example, Masters in Law, University of XXX, part-time, 1975-1977, city and country). If space in the table is insufficient, more than one degree may be listed in a single row below, separating them by a blank line.
	Name of degree, field of study and name of academic institution, full or part-time:
	Years of attendance

(provide a range from-to, for example 1999-2003; for ongoing education, please put, for example, 2018-present):
	Place and country:

	Cycle International Long, Ecole Nationale d'Administration de Strasbourg (ENA), temps plein,
	2019-présent
	Strasbourg- France

	Master en droit, Université de Strasbourg, temps plein
	2019-présent
	Strasbourg- France

	Master en contentieux international, Institut des Relations Internationales du Cameroun, temps plein
	2013-2016
	Yaoundé-Cameroun

	Master en droit pénal et sciences criminelles, temps pelin
	2013-2014
	Yaoundé-Cameroun

	Master/DEA en sciences politiques, Université de Yaoundé2, temps plein

Diplôme de Magistrat, Ecole Nationale de la Magistrature du Cameroun (ENAM),temps plein

Diplôme en droit international et comparé des droits de l'homme, Fondation René Cassin

	2008-2009

2009-2012

2017

	Yaoundé-Cameroun

Yaoundé - Cameroun

Strasbourg



VI. EMPLOYMENT RECORD

NOTE: Please briefly list ALL RELEVANT professional positions held in the area of human rights, beginning with the candidate’s current (most recent) occupation. Also indicate whether positions held were full-time or part-time. If space in the table is insufficient, more than one position may be listed in a single row below, separating them by a blank line.
	Name of employer,
functional title,
main functions of position, full- or part-time:
	Years of work
(provide a range from-to, for example 1999-2005; for ongoing activities, please put e.g. 2018-present):
	Place 
and country:

	-Employeur: Ministère de la justice, 

-Fonction:Magistrat attaché au Parquet général Cour d'appel du sud-ouest, temps plein,

-Missions:Réception des plaintes ;Instructions des procédures;Contrôle de la situation des détenus ;Rédaction et présentation des réquisitions écrites à l’audience ;Rédaction des rapports, des actes et décisions de justice ;Conseil et orientation des justiciables.

	2012-Présent
	Buéa-Cameroun

	-Employeur: Cour européenne des droits de l'homme

-Fonction: stagiaire 

-Missions:Recherche juridique, Filtrage des requêtes, Communiqués de presse, Formations en interne sur les questions de procédure

	2019-2020
	Strasbourg-France

	- Employeur: Université catholique d'Afrique centrale,

-Fonction: consultant universitaire en droit international

-Mission: faire de la recherche thématique en droit et rédiger des rapports documenté

	2014-2016
	Yaoundé-Cameroun

	- Employeur: Disability Potens Consulting

-Fonction: consultant indépendant en droit international

-Mission: Faire de la recherche thématique en droit sur la question des personnes souffrant de handicap en Afrique et rédiger des rapports documenté

	2016-Présent
	Maputo-Mozambique

	-Employeur: Ecole nationale d'administration pénitentiaire

-Fonction: Formateur en droit de l'homme

-Mission: dispenser des enseignement en introduction aux droits de l'homme

	2017-2018
	Bu&a-Cameroun

	-Employeur: Ecole régionale supérieure de la magistrature

-Fonction: stagiaire

-Mission:Rédaction d’un rapport documenté sur l’approche comparée des organisations judiciaires nationales en matière de saisie immobilière dans l’espace OHADA

	2013
	Porto-Novo (Bénin)

	-Employeur: Ecole de Maintien de la Paix Alioune Blondin Mbaye

-Fonction: stagiaire

-Mission: formation en justice transitionnelle

	2016
	Bamako (Mali)


VII. COMPLIANCE WITH ETHICS AND INTEGRITY PROVISIONS 
(of Human Rights Council resolution 5/1)
To be completed by the candidate or by the nominating entity on the candidate’s behalf.
1. To your knowledge, does the candidate have any official, professional, personal, or financial relationships that might cause the candidate to limit the extent of inquiries, to limit disclosure, or to weaken or slant findings in any way? If yes, please explain.
Non
2. Are there any factors that could either directly or indirectly influence, pressure, threaten, or otherwise affect the candidate’s ability to act independently in discharging the mandate? If yes, please explain:

Non
3. Is there any reason, currently or in the past, that could call into question the candidate’s moral authority and credibility or does the candidate hold any views or opinions that could prejudice the manner in which the candidate discharges the mandate? If yes, please explain:

Non
4. Does the candidate comply with the provisions in paragraph 44 and 46 of the annex to Human Rights Council resolution 5/1? (Please answer YES if the candidate complies, NO if the candidate does not comply, together with an explanation.)
Para. 44: The principle of non-accumulation of human rights functions at a time shall be respected.
Para. 46: Individuals holding decision-making positions in Government or in any other organization or entity which may give rise to a conflict of interest with the responsibilities inherent to the mandate shall be excluded. Mandate holders will act in their personal capacity.
Yes
5. Should the candidate be appointed as a mandate holder, the candidate will have to take measures to comply with paragraphs 44 and 46 of the annex to Council resolution 5/1. In the event that the current occupation or activity, even if unpaid, of the candidate may give rise to a conflict of interest (e.g. if a candidate holds a decision-making position in Government) and/or there is an accumulation of human rights functions (e.g. as a member of another human rights mechanism at the international, regional or national level), necessary measures could include relinquishing positions, occupations or activities. If applicable, please indicate the measures the candidate will take.
La candidature ne posera en cas de nommination aucun problème de conflit d'intérêts ou de cumul de mandat
VIII. CERTIFY AND SUBMIT APPLICATION
To be completed by the candidate or by the nominating entity on the candidate’s behalf. The candidate’s name below should match how it is entered on the first page of the form and in the online survey. 

I hereby certify that all of the statements made in this application are true, complete and are made in good faith. I understand that falsifying or intentionally withholding information will be grounds for not being selected or appointed or the withdrawal of any proposed appointment or, if an appointment has been made and accepted, for its immediate cancellation or termination.

Kindly note that whilst no changes can be made after this application form has been submitted and the deadline for applications has expired, any relevant change of current occupation, employment, or position, or any other relevant fact or circumstance should be brought to the attention of the secretariat by 
email (hrcspecialprocedures@ohchr.org). 
Please review the application before you insert your name and date to indicate your agreement. 
Name: Badugue Patrick Laurent
Date: 13/07/2020
****
� The short online survey is used to collect information for statistical purposes such as personal data (i.e. name, gender, nationality), contact details, mandate applying for and, if appropriate, nominating entity. The same name, gender and nationality must be used both in the online survey and in the Word application form. 


� The application form in Word format includes a motivation letter of maximum 600 words (section III of the form). The application form should be completed in English or French only, the two working languages of the United Nations Secretariat. The application form will be used as received to prepare the public list of eligible candidates who applied for the vacancy. The application forms of eligible candidates will also be posted as received on the OHCHR public web page for the selection process. 
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